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ORIGINAL : ANGLAIS
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA COMMUNAUTÉ DU PACIFIQUE
CONFÉRENCE RÉGIONALE DES DIRECTEURS DES SERVICES
PLANIFICATION ET STATISTIQUE
(Nouméa, Nouvelle-Calédonie, 12-16 juillet 2010)
Statistique 2020 – Créer des capacités nationales et régionales durables en matière de statistique
Assistance technique dispensée en vue de la réalisation de recensements de population et d’enquêtes auprès des ménages
(Document présenté par le Secrétariat général de la Communauté du Pacifique)
OBJET
1. Le présent document offre un aperçu des services d’assistance technique fournis aux services nationaux de la statistique en vue de la réalisation de recensements de population et d’enquêtes auprès des ménages depuis la tenue de la Conférence régionale des Directeurs des services planification et statistique de 2007. Il fait également le point sur la mise en œuvre, au cours de cette même période, des recommandations relatives à la réalisation de recensements de population et d’enquêtes auprès des ménages adoptées par les États et Territoires insulaires océaniens lors de la conférence de 2007, et propose en outre aux participants un certains nombre de points à débattre.
CONTEXTE
2. Le Département statistique et démographie fournit des services de soutien en matière de statistique aux États et Territoires insulaires océaniens depuis plus de trente ans. L'une des recommandations adoptées lors de la Conférence régionale des Directeurs des services de planification et de statistique tenue en avril 2005, concernait la création d'un mécanisme de coopération régionale permettant d’étoffer les services financiers et techniques, de manière à assurer le succès de la série de recensements de la population et des logements en Océanie en 2010. Cette recommandation est l'une des raisons pour lesquelles l’AusAID a accordé son soutien financier en faveur d’un Centre régional d’assistance technique chargé d’épauler les États et Territoires insulaires océaniens lors des diverses phases des opérations de recensement, de la planification et de la conception du recensement à la gestion des opérations, notamment le traitement et l’analyse des données, l’élaboration des rapports, ainsi que la diffusion et l’utilisation des données.
3. Les participants à la Conférence régionale des Directeurs des services de planification et de statistique tenue en 2007 avaient dressé le bilan des progrès accomplis en matière d’assistance technique à la réalisation de recensements et d’enquêtes par les pays océaniens, et avaient approuvé plusieurs recommandations visant à améliorer et à affiner divers aspects des opérations de recensement et d’enquête. Ces recommandations sont récapitulées au paragraphe 7 du présent document, sous les points (i) à (vi).
RÉSULTATS ESCOMPTÉS
4. Les services d’assistance technique et de formation à la réalisation de recensements de population et d’enquêtes auprès des ménages sont consacrés à l’apport de capacités supplémentaires et au renforcement des capacités en vue d’atteindre les objectifs et d’obtenir les résultats escomptés suivants :
· Plans de recensement/d’enquête détaillant toutes les étapes, de la conception à l’analyse et à la diffusion des données, à la disposition de tous les pays qui effectuent ces opérations ; 
· Systèmes de traitement de données mis au point et testés, et formation dispensée ;
· Ensemble simple de tableaux et rapport de synthèse définis et produits dans un délai de douze mois après l'achèvement du recensement ou de l'enquête ;
· Rapports analytiques ou thématiques définis et rédigés dans les douze mois suivant l'achèvement du traitement initial des données du recensement ou de l'enquête, et 
· Ateliers de formation à l’utilisation des données de recensement ou d'enquête et à la concertation sur les politiques nationales organisés et conduits dans tous les pays, dans les six mois suivant l'achèvement des tableaux de base et des rapports de synthèse. 
PROGRÈS ACCOMPLIS
5. Depuis la tenue de la Conférence régionale des Directeurs des services de planification et de statistique de 2007, et compte tenu des recommandations figurant aux paragraphes 8 et 9 ci-après, le Département a fourni des services d’assistance technique et de formation en vue de la réalisation de recensements de population et d’enquêtes auprès des ménages dans les domaines suivants :
· Planification opérationnelle et gestion de projets 

· Contenu et conception du questionnaire de recensement
· Cartographie/ registres des ménages 
· Traitement des données (CSPro et techniques de numérisation)
· Élaboration de supports didactiques
· Formation
· Tables, analyse des données et élaboration de rapports
· Diffusion des données
· Utilisation des données (analyse et formulation de politiques, et intégration à la planification du développement).
6. Le tableau 1 (cf. annexe) présente un état exhaustif du programme d’assistance technique et de formation à la réalisation des recensements de la population et des enquêtes auprès des ménages conduit dans les États et Territoires insulaires océaniens depuis 2007. Il confirme également des observations figurant dans le document de travail 1.0.

7. En 2007, les participants à la Conférence régionale des Directeurs des services de planification et de statistique ont formulé cinq recommandations précises à l’intention du Département statistique et démographie, lui donnant ainsi des orientations pour ses activités d’assistance technique et de renforcement des capacités en matière de recensements de la population et d’enquêtes auprès des ménages (recommandations 7 à 11; rapport de synthèse de la Conférence régionale des Directeurs des services de planification et de statistique), et six recommandations générales relatives à tous les domaines d’intervention du Département, dont deux concernaient directement les recensements de la population et les enquêtes (recommandations 1 à 5).
8. Recommandations de 2007 relatives au programme de travail du Département statistique et démographie dans le domaine des recensements et des enquêtes auprès des ménages. 
N° 7:
Mettre en place un programme de promotion plus musclé et plus dynamique en matière d’assistance technique en vue de la réalisation de recensements, afin de faire connaître aux responsables des États et Territoires insulaires océaniens les services particuliers qui leur sont proposés, dans tous les domaines de la planification, de la gestion et de la conduite de projets.
Réponse du Département statistique et démographie
i. Le Département statistique et démographie considère cette action comme hautement prioritaire, étant donné que, dans le cas de la série de recensements de l'an 2000, les demandes d'assistance technique, notamment celles qui avaient trait à la planification des recensements et à la formation, avaient souvent été reçues trop tard pour lui permettre d'y donner une suite efficace. Dans certains cas, aucune demande n'avait même été formulée. Compte tenu de cette constatation, le Département a conduit un programme d'information renforcé et élargi sur l'assistance technique et la formation à la planification des recensements afin d’informer précisément les gestionnaires de recensements sur tous les services auxquels ils ont accès, et qui visent tous les aspects de la planification et de la mise en œuvre des recensements.
ii. Le Département continue d’envoyer des questionnaires aux services nationaux de la statistique chaque année afin de recenser leurs besoins d’assistance technique et de formation à la statistique, et de planifier son propre programme de travail annuel. Nonobstant le soutien de ces services à notre égard, toutes leurs réponses nous parvenant habituellement avant la fin du mois de janvier, leurs demandes de suivi ne nous sont pas toujours adressées suffisamment tôt pour nous permettre de planifier nos activités et de les mettre en œuvre efficacement, ces retards étant le plus souvent causés par un manque d’engagement financier (crédits budgétaires insuffisants) de la part des pouvoirs publics en faveur des opérations de collecte de données statistiques concernées.
iii. Les services nationaux de la statistique qui bénéficient depuis longtemps de l’engagement et de l’appui politiques et financiers des pouvoirs publics, sont généralement en mesure de planifier l’ensemble de leurs opérations et de prévoir des délais d’exécution réalistes pour les phases préparatoires, notamment l’élaboration des questionnaires, les essais pilotes et la formation des agents de terrain. Ces plans permettent également de tirer le meilleur parti de l’assistance technique et de la formation fournies par le Département statistique et démographie.
iv. Si l’esprit de cette recommandation reste aussi pertinent aujourd’hui qu’en 2007, force est de constater qu’une campagne plus dynamique et plus systématique d’information sur nos services d'assistance technique aux recensements ne peut produire les résultats escomptés que si les services nationaux de la statistique peuvent compter sur un soutien politique plus cohérent des autorités nationales, et que si celles-ci allouent les enveloppes budgétaires nécessaires en temps utile pour permettre de réaliser les opérations de collecte de données statistiques de bonne qualité, et si les services nationaux de la statistique sont eux-mêmes prêts à mettre en œuvre systématiquement les meilleures pratiques en matière de recensement et d’enquêtes auprès des ménages.
N° 8:
Procéder à une évaluation exhaustive des résultats et conclusions de projets pilotes d’enquêtes démographiques et sanitaires, afin de faciliter la prise de décisions concernant l’application de cette méthode à d’autres États et Territoires insulaires océaniens.
Réponse du Département statistique et démographie
i. Suite à l’achèvement des travaux sur le terrain et à l’élaboration des projets de rapport d’enquête démographique et sanitaire des quatre pays participant au projet pilote financé par la BAsD, l'AusAID et NZAID, à savoir les Îles Salomon, les Îles Marshall, Nauru et Tuvalu, les principaux partenaires financiers (BAsD, AusAID et NZAID) et techniques (FNUAP et UNICEF) se sont réunis à Nadi, en mai 2008, pour procéder, à l’échelon régional, à une évaluation exhaustive des résultats des enquêtes démographiques et sanitaires, afin de faciliter la prise de décisions concernant l’application de cette méthode à d’autres États et Territoires insulaires océaniens.
ii. L’évaluation a conclu que les enquêtes démographiques et sanitaires étaient un succès, ayant été réalisées conformément à des paramètres de conception quelque peu contraignants, leur exécution s’étant, dans l’ensemble, déroulée conformément aux stipulations du Cadre pour la conception et le suivi des projets.
iii. Les participants à la réunion d’évaluation sont convenus que les enseignements tirés de ce projet pilote constitueraient un excellent point de départ pour la planification de futures enquêtes ainsi que pour la gestion de leur mise en œuvre, et validaient donc le but/concept général du projet pilote. 
iv. En outre, ils ont unanimement constaté que les enquêtes démographiques et sanitaires produisaient des résultats concrets dont, notamment : 
a. des données démographiques et sanitaires qui seraient d’une grande utilité pour le suivi, et 

b. des informations qui s’avèreront précieuses pour informer la prise de décisions, faciliter, voire concrétiser l’élaboration de politiques, et améliorer les résultats des activités.
v. Les participants ont également conclu que les enquêtes démographiques et sanitaires constituent un important outil de renforcement des capacités :
a. À l’échelon national : renforcement et consolidation des compétences dans tous les aspects liés à la planification et à la gestion opérationnelle des enquêtes ainsi que dans le traitement des données, apportant des avantages pour les ressources humaines au-delà des services nationaux de la statistique et des ministères de la santé.
b. Les participants ont également reconnu qu’en raison de l’insuffisance des moyens dont disposent les services nationaux de la statistique des petits États insulaires, ces derniers devront pouvoir continuer à bénéficier d’une assistance technique extérieure pour les travaux exigeant des compétences d’analyse plus spécialisées (démographie et épidémiologie) pendant plusieurs années.
c. À l’échelon régional : les participants ont également considéré que cette expérience avait considérablement renforcé les capacités des équipes du Département statistique et démographie en matière de planification et de gestion, de cartographie, de traitement et d’analyse des données, ainsi que d’élaboration de rapports, et qu’elle constituait donc une bonne base pour la poursuite d’un programme régional d’enquêtes auprès des ménages en cours.
N° 9:

Utiliser PRISM comme système d’archivage de documents relatifs aux activités des enquêtes auprès des ménages conduites dans la région, afin d’y mettre en mémoire des documents de formation, des rapports d’analyse, des questionnaires de sondage, des directives de traitement des données et autres documents relatifs aux enquêtes.
Réponse du Département statistique et démographie
i. Cette recommandation n’a été que partiellement appliquée, en attente de l’achèvement de la refonte de l’architecture du système PRISM (cf. document de travail 1.4) et du perfectionnement d’agents des services nationaux de la statistique dans le domaine de l’enregistrement des métadonnées, qui a fait l’objet d’une présentation lors de l’atelier organisé conjointement par Paris21 et par la CPS du 5 au 9 juillet 2010 à Nouméa.
ii. Cela dit, l’intégralité des rapports analytiques et des fiches techniques est actuellement stockée sur le site Web du Département statistique et démographie (www.spc.int/sdp) en attente de transfert sur le site PRISM.
N° 10:
Aider les pays membres à accéder à des ressources adéquates (financières, humaines, en temps) et à les répartir lorsqu’il s’agit de planifier des opérations de collecte de données statistiques.

Réponse du Département statistique et démographie
i. Le Département a réussi à obtenir de l’AusAID des ressources financières à long terme, pour les périodes 2008-2009 et 2010-2013, pour la conduite d’un programme exhaustif d’assistance technique à la réalisation de recensements de la population et d’enquêtes auprès des ménages dans toute la région.
ii. Ayant également aidé à obtenir un soutien financier aux enquêtes auprès des ménages pour les Tonga (enquête sur les revenus et les dépenses des ménages de 2008 et enquête démographique et sanitaire de 2010) et pour Kiribati (enquête démographique et sanitaire de 2009), le Département élabore actuellement un programme de soutien aux enquêtes auprès des ménages pour le long terme, qui permettra de financer les enquête démographique et sanitaire et les enquêtes sur les revenus et les dépenses des ménages à venir.
iii. Il a également aidé les pays qui lui en ont fait la demande à mobiliser un soutien financier pour leurs opérations de recensements et, plus récemment (depuis 2009), commencé à jouer un rôle de soutien dans ce domaine auprès du FNUAP.
N° 11:
Continuer à proposer des stages professionnels en détachement auprès du Département statistique et démographie, à Nouméa (en associant assistance technique et renforcement des capacités nationales), afin de donner aux agents océaniens de meilleurs moyens d’analyser les recensements et enquêtes auprès des ménages et de rédiger des rapports de qualité.

Réponse du Département statistique et démographie
i. De toutes les possibilités de formations proposées par le Département, les stages en détachement sont particulièrement recherchés, et le Département a accueilli en stage des agents détachés des services nationaux de la statistique du Samoa (formation à la conception de systèmes de traitement des données), des Tonga et des Îles Cook, qui ont élaboré leurs rapports respectifs de recensement et de profils démographiques.
ii. Des stages en détachement similaires sont prévus pour le courant de cette année, à l’intention de collègues de Vanuatu et des Îles Salomon, qui viendront élaborer leurs rapports de recensement et de profils démographiques.
iii. Dans le cadre du programme pilote régional d’enquêtes démographiques et sanitaires, le Département a délégué jusqu’à cinq agents en même temps dans les pays, où ils ont travaillé avec leurs homologues nationaux à l’élaboration de projets de chapitres distincts du rapport d’enquête démographique et sanitaire. Ce travail en collaboration était une bonne idée en théorie mais, en pratique, les choses ne se sont pas toujours déroulées comme prévu. Il conviendra donc d’évaluer soigneusement cette démarche avant de persévérer.
9. Recommandations générales relatives aux aspects opérationnels des recensements et des enquêtes auprès des ménages.
N° 1:
Aider les services nationaux de la statistique des États et Territoires insulaires océaniens à poursuivre leurs efforts d’amélioration de la qualité, de la pertinence et de la diffusion en temps utile des données, en améliorant la planification et la réalisation d’opérations statistiques, et en renforçant les capacités nécessaires.

Réponse du Département statistique et démographie
i. Dans le passé, la planification et la gestion des projets ont posé des problèmes à de nombreux pays, mais des avancées ont été obtenues progressivement depuis 2008, grâce à une activité, menée en collaboration avec le Bureau australien de la statistique, offrant une formation à la planification et à la gestion de projets à plusieurs pays qui prévoyaient de réaliser un recensement ou un entretien d’enquête auprès des ménages. Le Département prévoit d’intégrer cette activité dans son programme de soutien technique et financier permanent.

ii. En dépit des efforts engagés pour améliorer la planification, les agents du Département et d’autres sections participant à ces activités n’ont que peu d’influence sur la conduite opérationnelle des recensements et la gestion de leur mise en œuvre une fois que les stages de formation sont terminés (cf. document de travail 1.3).
iii. Ce point avait déjà été souligné en 2007, et il faudrait intensifier les efforts visant à élaborer et à mettre en œuvre des protocoles de contrôle de la qualité plus nombreux, comme la saisie en partie double pour au moins une partie, sinon la totalité, des ensembles de données, des tests pilotes plus approfondis, des vérifications post-censitaires, un suivi des enquêteurs plus systématique, et une évaluation finale de toutes les opérations censitaires. Tout en reconnaissant l’importance de telles mesures, de nombreux pays choisissent de ne pas les mettre en œuvre faute de temps et de ressources.
iv. Le manque de temps, ou la fixation de délais d’exécution trop courts, notamment pour la préparation des recensements, ont posé des problèmes à tous les pays qui ont réalisé un recensement depuis 2007. La période affectée à la phase préparatoire ayant été trop courte, il n’a pas été possible d’observer les meilleures pratiques, notamment pour la préparation elle-même, puisque les questionnaires n’ont pas été testés une deuxième fois, que les protocoles d’essai pilote des procédures n’ont pas été suivis, et que des erreurs ont par conséquent été commises lors de nombreuses étapes des recensements et des enquêtes auprès des ménages. 
v. L’expérience récente acquise depuis 2007, lors de la conduite d’un programme très intensif d’assistance technique auquel ont participé pratiquement tous les agents du Département, nous a permis de constater que d’autres obstacles nuisant à la qualité des données. 
vi. Recrutement des enquêteurs et d’autres agents - cette opération n’est pas toujours effectuée dans le respect des meilleures pratiques en matière de recrutement, qui préconisent des procédures objectives fondées sur un test simple et sur le mérite, ce qui peut entraîner en aval de graves problèmes de qualité des données et de couverture.
vii. Formation insuffisante des agents de terrain - la formation des agents de terrain engagés sur des missions de travail temporaire est fréquemment compromise par des raccourcis, lorsqu’on ne prévoit pas suffisamment de temps pour effectuer des simulations sur le terrain, tant pour les superviseurs des opérations sur le terrain que pour les agents recenseurs, ce qui met réellement en danger la qualité des données (cf. document de travail 1.2). Les agents des services nationaux de la statistique impliqués expliquent régulièrement qu’ils ont le sentiment d’avoir déjà fait le même travail à maintes reprises, qu’ils peuvent se fier à « des agents recenseurs expérimentés », et qu’ils ne devraient donc pas s’attendre à des problèmes. Et lorsque le temps imparti est suffisant, ce sont le manque de ponctualité et l’absentéisme qui posent problème, l’absence de contrôle strict et d’interventions régulières des cadres au cours de la formation compromettant le succès de la formation et la qualité des données.
viii. Supervision sur le terrain et contrôle de la qualité - problème fondamental pour nombre de recensements et d’enquêtes auprès des ménages, cet aspect demeure l’une des principales causes de préoccupations liées à la qualité des données. 
ix. Dossiers - bien qu’il soit reconnu que les dossiers servent utilement la mémoire institutionnelle et servent de guide en vue de l’amélioration des futurs recensements et enquêtes auprès des ménages, peu de pays veillent à constituer régulièrement et méthodiquement un fonds documentaire sur leurs protocoles de collecte des données et sur les métadonnées.
x. Gestion financière – les expériences récentes, notamment dans le cas d’enquêtes auprès des ménages le plus souvent financées par des partenaires extérieurs, ont démontré que la gestion financière constitue un obstacle permanent pour de nombreux services nationaux de la statistique. 
N° 5:
Promouvoir le recours plus systématique à des méthodes et concepts communs dans l’ensemble de la région, y compris notamment l’élaboration de questionnaires, le traitement des données et l’application de techniques telles que la reconnaissance optique de caractères et le GPS, afin de rendre la planification et la réalisation d’opérations statistiques plus performantes et efficaces.
Réponse du Département statistique et démographie
i. Cette recommandation a déjà fait couler beaucoup d’encre, un questionnaire-type de recensement pour l'Océanie ayant été adopté à la fin des années quatre-vingt dix, puis affiné en 2005/2006. Tandis que certains pays ont maintenant choisi d’intégrer un ensemble de base de questions communes à la région dans leurs questionnaires ou modules d’enquête sur les revenus et les dépenses des ménages, d’autres font preuve de réticence lorsqu’il s’agit de s’aligner sur une approche régionale plus harmonisée.
ii. Ces complications n’ont cependant pas affecté les récentes enquêtes démographiques et sanitaires, les cinq pays participants, qui réalisent ces enquêtes en collaboration avec le Département statistique et démographie depuis plusieurs années, ayant accepté d’utiliser un même questionnaire. 
iii. C’est d’ailleurs avec cette pratique que nous nous sommes le plus rapprochés de la mise en œuvre d’une mission clé pour laquelle nous sommes mandatés en vertu du Plan pour le Pacifique, à savoir nous efforcer de mettre en place une meilleure harmonisation des normes et des procédures en matière de statistique. 
iv. La plupart des États et Territoires insulaires océaniens ont adopté le système IMPS/CSPro de traitement informatisé des données de recensement, mais d’autres s’obstinent à conserver MS Access comme principal outil de traitement, en dépit du fait que ce programme n’est pas un outil spécialisé de traitement informatisé des données de recensement.
v. La saisie des données par lecture optique est une technique nouvelle pour la région, les Îles Fidji étant le premier pays à l’avoir mise en œuvre, à l’occasion de leur dernier recensement, avec l’appui du FNUAP. Vanuatu et les Îles Salomon ont également adopté cette technique de numérisation avec le soutien de la CPS. D’autres pays ont fait part de leur intérêt pour cette technique. Les expériences des utilisateurs seront discutées dans le détail lors d’une séance ultérieure cette semaine.
vi. L’adoption et la mise en œuvre de la technologie du GPS pour la cartographie des données de recensement a permis à de nombreux pays d’améliorer leurs cartes censitaires et leurs registres des ménages. Comme indiqué précédemment, le GPS apporte en outre des améliorations qualitatives au niveau de la couverture en l’absence d’enquête de vérification post-censitaire.
DÉBATS
10. Les participants à la conférence sont invités à débattre des questions suivantes :
i. L’évaluation des diverses suites données aux recommandations de la Conférence régionale des Directeurs des services planification et statistique de 2007, qui fait l’objet des paragraphes 8 et 9.
ii. L’engagement à mettre en application les meilleures pratiques en matière de gestion et de mise en œuvre de projets, et la détermination d’améliorer la qualité des données censitaires et d’enquêtes à tous les niveaux en portant notamment une attention particulière aux activités suivantes :
a. Les phases préparatoires des recensements et des enquêtes, qui doivent être planifiées avec soin et pour lesquelles on doit prévoir des délais d’exécution réalistes et des ressources suffisantes. On fera notamment particulièrement attention à la sélection et à la formation des superviseurs des opérations sur le terrain et des agents recenseurs.

b. L’évaluation des recensements et des enquêtes. Il est recommandé de réaliser des vérifications post-censitaires et des évaluations générales comparatives par rapport aux plans de recensement afin de conforter la confiance des usagers en la fiabilité des résultats.
iii. L’engagement à appliquer les recommandations essentielles concernant les meilleures pratiques pour les opérations de recensement et d’enquête rappelées aux paragraphes 8 et 9.
________________________

Tableau 1 :
Assistance technique dispensée par le Département statistique et démographie en vue de la réalisation de recensements de population et d’enquêtes auprès des ménages - 2007 – 2010
	Objet de l’assistance technique
	Samoa améri-caines
	Îles Cook
	États fédérés de Micro-nésie
	Kiribati
	Îles Mar-shall
	Nauru
	Samoa
	Îles Salomon [a]
	Tonga
	Tuvalu
	Vanuatu
	Niue
	Palau
	Papouasie-Nouvelle-Guinée

	Planification opérationnelle et gestion de projets
	
	
	R
	DHS

GBV

R
	DHS
	DHS
	HIES
	R
DHS

GBV
	R
HIES

DHS
	DHS

HIES
	R
	
	
	

	Rédaction et conception du questionnaire de recensement


	
	
	R
	DHS

R
	DHS
	DHS
	HIES

R
	DHS

R
	HIES

DHS

R
	DHS

HIES
	R
	
	
	

	Cartographie/ registres des ménages
	
	
	R
	R
	
	
	R
	R
	R
	
	R
	
	
	

	Traitement des données (CSPro et techniques de numérisation)

	
	R
	R
	DHS

R
GBV
	DHS

WS
	DHS

MC
	Ag. R
R
	DHS

GBV

VRS

R
	HIES

R
DHS

GBV
	DHS

HIES
	R
	
	IS
	

	Élaboration de supports didactiques
	
	
	R
	DHS

R
	DHS
	DHS
	HIES

R
	DHS

R
	HIES
	DHS

HIES
	R
	
	
	

	Formation
	
	
	R
	DHS

R
	DHS
	DHS
	
	DHS

R
	HIES
	DHS

HIES
	R
	
	
	

	Tables, analyse des données et élaboration de rapports
	
	R
	
	GBV

DHS
	DHS
	DHS
	Ag/Pop R
	GBV

DHS

R
	HIES

GBV
	DHS

HIES
	R
HIES
	R
HIES
	
	

	Diffusion des données
	
	
	
	HIES
	DHS
	DHS
	
	DHS
	HIES

R
	DHS
	R
	R
HIES
	
	

	Utilisation des données
	Analyse de politiques
	(b)
	
	[c]
	[c]
	[c]
	
	(b) [c]
	
	[c]
	(b)
	
	
	PRA

	Évaluation


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Notes :
[a]
Recrutement, par le FNUAP, d’un Conseiller technique en recensement chargé de coordonner les activités de soutien menées dans les pays

[b]
Programmé après l’achèvement de l’analyse et du rapport (vers le 4e trimestre de 2010)

[c]
Programmé pour le deuxième semestre de 2010
Légende :
Ag. R :
recensement agricole

DHS :
enquête démographique et sanitaire

GBV :
enquête sur les violences sexistes

HIES :
enquête sur les revenus et les dépenses des ménages

IS :
enquête sur les revenus

MC :
micro-recensement

PRA :
examen de politiques et analyse

R:
recensement

WS :
enquête hydrologique

